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Consultation : modification de la loi sur les allocations familiales (institution d’une 
compensation intégrale des charges et dissolution du fonds pour les allocations 
familiales dans l’agriculture) 

Monsieur le Conseiller fédéral, 

Mesdames, Messieurs, 

Dans l’affaire susmentionnée, nous nous référons à votre courrier du 29 avril 2020. Le Conseil 

d’Etat remercie le DFI pour l’invitation à prendre position concernant l’objet susmentionné. Le 

Conseil d’Etat salue et soutient l’orientation globale du projet. 

Le principe de compensation des charges existe depuis longtemps à Fribourg, et permet d’atteindre 

une solidarité entre les différentes caisses d’allocations familiales (CAF) du canton. Ce système 

fribourgeois actuel résulte d’un consensus de longue date entre les différents partenaires. Le mode 

de calcul de compensation fribourgeois s’approche de celui du taux de risque du projet, à la 

différence que le Canton de Fribourg prend en compte des frais de gestion calculés de manière 

paritaire, et ajoute une majoration de 0,1 % au taux défini. Cette méthode a été adoptée à l’issue de 

discussion entre les différents partenaires, et satisfait désormais entièrement les différentes CAF. 

La proposition de modification de la loi poursuit le même objectif de solidarité, auquel nous 

adhérons. En revanche, sa construction diffère légèrement, de sorte à ce qu’il ne serait pas 

compatible avec la nouvelle norme proposée. De ce fait, nous demandons un ajustement qui 

permette le maintien de la solution cantonale actuelle, dont le résultat est très proche d’une 

compensation intégrale. Nous proposons que l’article 17 al. 2 let k LAFam ait la formulation 

suivante : 

k. la compensation équitable entre les caisses (surcompensation) 

En remplaçant le mot « intégrale » par « équitable », non seulement le but d’une surcompensation 

est atteint mais le système fribourgeois peut également être maintenu. Le fédéralisme est ainsi 

mieux préservé par cette solution, qui laisse aux cantons une marge de manœuvre plus large sans 

toutefois mettre en péril le but du projet. 
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Le Conseil d’Etat soutient la dissolution du fonds pour les allocations familiales dans l’agriculture. 

Le fonds LFA n’a plus sa justification historique. Notamment en raison des taux d’intérêt actuels, il 

ne peut plus remplir sa fonction. De plus, la dissolution du fonds simplifie les flux financiers entre 

la Confédération et les cantons et évite les frais administratifs liés à l’exécution de la loi. 

En conséquence, le canton de Fribourg accepte le présent projet de révision et invite l’Office fédéral 

des assurances sociales à prendre en considération la modification terminologique proposée. 

Nous vous prions de croire, Monsieur le Conseiller fédéral, Mesdames, Messieurs, à l’assurance de 

nos sentiments les meilleurs. 

 

 

 

Au nom du Conseil d’Etat : 

Anne-Claude Demierre, Présidente 

 

 

 

 

Danielle Gagnaux-Morel, Chancelière d’Etat 

 

 

 

 

L’original de ce document est établi en version électronique 

Annexe 

— 

Prise de position de la Fédération des caisses fribourgeoises de compensation pour les allocations familiales, 29.07.2020 
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